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DELIBERATIONS 
Commission Permanente 

Réunion de la Commission Permanente du 4 avril 2005 

La Commission Permanente du Conseil Général, réunie le 4 avril 2005, sous la 
présidence de Monsieur Henri EMMANUELLI, Président du Conseil Général des 
Landes, a adopté notamment les décisions suivantes : 

Economie  
Ont été octroyées : 

- Des aides à l’industrialisation : 

• dans le cadre d’un projet de création d’une unité de conception et de 
fabrication de préparations originales à base de légumes cuisinés sous 
vide à Pontonx, au profit de la SARL Laspegour (160 000 €). 

• pour l’extension d’une zone artisanale sur la commune de Lue 
(13 778 €) 

- Des actions en faveur de l’artisanat et du commerce dans le cadre de l’ORAC 
du Nord Est Landais 10 622 € ; et de l’ORAC des communautés de communes 
de Montfort-en-Chalosse et Mugron 4 667 €. 

- Une aide pour l’animation des maisons de la création d’entreprises et des 
stages de formation (460 000 € à TEC GE COOP Landes) 

- Des aides pour une étude économique destinée à la Cité du Bois de Mimizan 
(39 893 €), des subventions pour l’association nautique arjuzannaise « Joutes 
Nautiques » (1 500 €) la fête de la tulipe à Soustons (1 500 €), pour le trophée 
des as du commerce à Hossegor (2 000 €) 

- Des aides d’un montant global de 80 173 € pour la participation à l’animation 
des pays Adour Chalosse Tursan, Landes de Gascogne et Landes Nature Côte 
d’Argent 

- Des aides au développement du tourisme (59 058 €) pour la création 
d’hébergements touristiques 

Actions en faveur de l’agriculture et des agriculteurs 
281 513,31 € ont été accordés pour l’installation des jeunes agriculteurs, l’aide 
à la comptabilité gestion, la plantation de vergers de kiwis, la conservation des 
vins et le vieillissement de l’armagnac, la production de canards gras label 
Landes, l’acquisition de parts sociales dans la filière foie gras, l’hydraulique 
agricole et le développement du travail en CUMA. 

Equipement des collectivités et protection de l’environnement 
Ont été alloués : 

- Des aides aux équipements ruraux pour l’assainissement (215 200 €), la 
collecte et le traitement des déchets (213 782 €) la voirie communale 
(20 490 €), des aides pour la restauration et l’entretien des cours d’eau 
(83 704 €), pour l’acquisition de milieux naturels (15 000 €), le plan 
départemental des itinéraires de promenade et de randonnée (16 134 €). 
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Education, jeunesse, sport et culture 
Ont été accordés : 

- 443 258 € pour les collèges, les bourses Erasmus-Socrates, les prêts 
d’honneur d’études, les activités pédagogiques, les aides aux familles en 
matière de vacances, les journées départementales du sport et l’organisation de 
manifestations sportives exceptionnelles. 

- 11 200 € pour le soutien à la connaissance, la valorisation, la conservation du 
patrimoine culturel. 

- 99 057,02 € pour l’équipement culturel des communes et 237 300 € pour 
l’organisation de manifestations culturelles. 

Elle a de plus décidé  : 

- de fixer les tarifs des redevances et droits relatifs aux ventes de publications 
ou produits dérivés participant à la valorisation des Collections des Archives 
Départementales dans le cadre du Budget annexe des « Actions Educatives et 
Patrimoniales », conformément à l’annexe page 5. 

En ce qui concerne le Musée de la Faïence et des Arts de la table, elle a décidé 
la création d’une billetterie commune avec le Centre Communautaire de la 
Céramique Contemporaine : 

Article 1er : Il est institué une billetterie commune au musée départemental de 
la Faïence et des arts de la table et au Centre communautaire de la céramique 
contemporaine, tous deux situés à Samadet ; 

Les visiteurs pourront acheter indifféremment dans l’un ou l’autre des 
établissements, un billet leur donnant un droit d’entrée aux deux sites. 

Article 2 : Conformément à la délibération de création de la régie de recettes et 
d’avances de Samadet, les tarifs de la billetterie commune ont été fixés comme 
suit : 

Plein tarif : .........................................................................................5,00 € 
Tarif réduit : .......................................................................................3,50 € 
Tarif autocaristes :..............................................................................2,75 € 

Article 3 : La clé de répartition, après encaissement, du billet commun est 
calculée selon le ratio suivant : 

Prix du billet commun x prix du billet du Musée départemental 
Part du Département = ––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––– 

Prix des 2 billets 
 

Article 4 : Les deux régisseurs reverseront l’intégralité de leurs recettes auprès 
de la Trésorerie de Geaune. La Trésorerie de Geaune reversera à la Paierie 
départementale, la part qui revient au Département pour le musée de la Faïence 
et des arts de la table, au vu de l’État détaillé présenté par le régisseur du 
Centre de la Céramique contemporaine. 

Article 5 : Le Président du Conseil général, le comptable de la Trésorerie de 
Geaune et le Payeur départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution de la présente délibération. 
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En ce qui concerne le 16ème Festival de Contes à Capbreton, elle a décidé de 
fixer les tarifs des entrées aux spectacles suivant les barèmes figurant ci-après : 
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Réunion de la Commission Permanente du 9 mai 2005 

La Commission Permanente du Conseil Général, réunie le 9 mai 2005, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Claude DEYRES, Vice-Président du Conseil Général 
des Landes, a adopté notamment les décisions suivantes : 

Economie  
Ont été octroyés : 

- une aide à l’innovation en faveur de la S.A. Bordeaux Atlantique Bois à 
Magescq au titre du développement d’un procédé informatique de gestion 
(24 140 €), 

- une avance remboursable de 60 000 € pour le redressement de la SCOP Le 
Meuble Chalossais à Hagetmau, 

- 3 588 € pour une étude des espaces économiques sur le territoire du Pays 
Adour Chalosse Tursan, 

- des aides au développement du tourisme (93 591 €) pour la création 
d’hébergements touristiques, 

- 29 086 € d’aides en faveur du développement du thermalisme (études et 
travaux). 

Actions en faveur de l’agriculture et des agriculteurs 
110 106,04 € ont été alloués pour l’installation des jeunes agriculteurs, 
l’acquisition de parts sociales de CUMA, la conservation des vins et le 
vieillissement de l’armagnac, la production de canards gras Label Landes et 
l’adaptation des réseaux d’aspersion. 

Equipement des collectivités et protection de l’environnement 
Ont été accordés : 

- des aides pour la réalisation d’équipements sportifs (100 306 €), la mise en 
œuvre du programme départemental 2005 de maîtrise de l’énergie et 
environnement (engagement de 650 000 €), 4 500 € de soutien à des projets en 
faveur de l’environnement,  

- 929 800 € pour la construction de 250 logements sociaux par l’OPDHLM des 
Landes répartis sur 17 communes. 

Education, jeunesse, sport et culture 
Ont été octroyés : 

- 153 802 € pour les collèges, les bourses « Erasmus-Socrates », les prêts 
d’honneur d’études, les aides aux familles en matière de vacances et les projets 
Jeunes Landes Imaginactions, 

- 710 894,8 € d’aides aux clubs sportifs gérant une école de sport et 
l’organisation de manifestations sportives promotionnelles,  

- 80 634,03 € pour la connaissance, la conservation et la valorisation du 
patrimoine culturel et l’aide à l’acquisition de matériel musical, 

- 441 015 € de soutien aux évènements artistiques départementaux (spectacle 
vivant, édition, théâtre, cinéma, manifestations occasionnelles). 
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Dans le cadre du 17ème Festival Arte Flamenco, elle a décidé de créer un espace 
de retransmission en direct "vidéo cantante", de fixer le prix d'entrée à 3 € et 
d'étendre la régie de recettes et d'avances des Actions Culturelles 
Départementales à l'encaissement de cette recette, l'impression des tickets à 
valeur faciale étant confiée à l'imprimerie départementale. 

Transports 
En ce qui concerne les tarifs : 

1°) Transports scolaires – abonnements et allocations individuelles : 

- d'augmenter de 2% les prix du barème applicables pour les élèves empruntant 
les services départementaux scolaires et ne répondant pas aux critères arrêtés 
pour le bénéfice de la gratuité, avec effet à la rentrée scolaire de septembre 
2005. 

- de porter le montant de l'indemnité kilométrique servant de base pour le 
paiement des allocations individuelles versées aux familles à 0, 15 € le 
kilomètre à compter de la rentrée scolaire 2005 - 2006. 

2°) Services de transports :  

- de limiter à 5,02% le taux d'ajustement des prix et tarifs des transports 
interurbains de voyageurs, y compris les services spéciaux scolaires à compter 
du 1er Janvier 2005. 

- s'agissant des services confiés à la Régie Départementale de Transports des 
Landes, d'approuver une augmentation de 5,02% :  

• des prix journaliers des circuits spéciaux scolaires récapitulés à l'annexe 1 
du cahier des charges approuvé par délibération du Conseil Général 
n° Eb 1 du 7 Février 2002, à compter du 1er Janvier 2005, 

• des prix de la grille tarifaire définie à l'article 4 dudit cahier des charges 
pour les usagers scolaires, à compter du 1er Janvier 2005,  

• des prix de la grille tarifaire des autres usagers des lignes régulières à 
compter du 1er Juin 2005. 

- d'autoriser M. le Président du Conseil Général à approuver ou homologuer le 
cas échéant les demandes d'augmentation susceptibles d'être présentées par les 
entreprises privées exploitant des services routiers réguliers de voyageurs 
jusqu'à concurrence de 5,02% sur :  

• les prix et tarifs T.T.C. des usagers scolaires avec effet au 1er Janvier 
2005, 

• les prix et tarifs T.T.C. des usagers non scolaires. 
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ARRETES 
Direction Générale des Services 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
3 mai 2005 portant délégation à Monsieur Jean-Claude 
DEYRES, 2ème Vice-Président du Conseil Général pour présider 
la réunion de la Commission Permanente du 9 mai 2005 

Délégation est donnée à Monsieur Jean-Claude DEYRES, Deuxième Vice-
Président du Conseil Général, à l’effet de présider la réunion de la Commission 
Permanente du Conseil Général du 9 Mai 2005 et de signer tous documents s’y 
rapportant. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
27 juin 2005 portant désignation de Madame Isabelle 
CAILLETON, Conseillère Générale, en tant que représentante 
du Président à l’Association « Landes Initiatives » 

Article 1 
Madame Isabelle CAILLETON, Conseillère Générale, est désignée pour 
remplir les fonctions de représentante du Président du Conseil Général des 
Landes, en cas d’empêchement de sa part, au sein de l’Association « Landes 
Initiatives ». 

Article 2 
Le présent arrêté sera inscrit au registre des actes du Département des Landes. 
Monsieur le Directeur Général des Services et Madame le Payeur 
Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
13 juin 2005 portant délégation de signature à Monsieur Jean 
LEGARTO, Chef d’Exploitation du Domaine d’Ognoas 

Article 1 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean LEGARTO, Chef 
d'Exploitation du Domaine d'Ognoas, à l'effet de signer, dans la limite des 
attributions dévolues à son service, les documents ci-après désignés : 

A) Gestion administrative et technique du Domaine : 

1.1 Administration - Personnel 

- congés  
- notation du personnel 
- ordres de missions pour les déplacements en Aquitaine 
- autorisation de stage 
- conventions de stage et avenants afférents permettant l’accueil d’élèves 
stagiaires issus de l’enseignement agricole 
- contrats de travail à durée déterminée et avenants afférents, permettant le 
recrutement des salariés saisonniers dans la limite d’une période inférieure ou 
égale à 800 jours. 
- autorisation d’absence 
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1.2 Comptabilité 

- certificats pour paiement 
- certification de la conformité et de l’exactitude des pièces justificatives 
produites à l’appui des mandats de paiement ou des titres des recettes relevant 
du Domaine Départemental d’Ognoas 
- attestation de la réalisation du service fait 
- pièces comptables (facturation, états de recouvrement, états concernant les 
primes allouées, les frais de déplacements, de stage, de mission) 
- relations techniques (devis auprès d’industriels ou de particuliers) 

1.3 Locations saisonnières 

- contrats de location 
- états des lieux 

B) Marchés : 

pour l’ensemble des marchés  

1. Synthèse de l’examen des pièces de candidature ( article 52 du CMP) 

2. Synthèse des négociations avec les candidats retenus ( art 66,69,70) 

3. Proposition de classement des offres à la CAO pour les procédures 
négociées ( art 66 ) 

4. Rapport à la CAO sur le déroulement et le contenu des discussions dans le 
cadre du dialogue compétitif ( art 67 ) 

5. Rapport de présentation des projets d’avenants ou de marchés 

6. Notification de l’exécution des tranches conditionnelles 

7. Signature des bons de commande et des ordres de services (exécution du 
marché) 

8. Attributions de la personne responsable des marchés visées par les 
Cahiers des Clauses Administratives Générales ( CCAG) des marchés de 
toutes catégories 

pour les marchés d’un montant inférieur à 90 000 € HT (procédure 
adaptée) 

9. Envoi des publicités pour marchés d’un montant inférieur à 90 000 € HT 
dans le cadre de la procédure adaptée. 

10. Signature des pièces nécessaires à la consultation et à la négociation pour 
marchés d’un montant inférieur à 90 000 € HT dans le cadre de la 
procédure adaptée. 

11. Remise au titulaire d’une copie de l’original des marchés d’un montant 
inférieur à 90 000 € HT dans le cadre de la procédure adaptée. 

12. Notification des marchés, avenants et décisions de poursuivre éventuels 
dans la limite du plafond de 90 000  € HT ( montant du marché initial 
compris ) dans le cadre de la procédure adaptée. 

pour les marchés d’un montant inférieur à 55 000 € TTC 

13. Signature des marchés, avenants ou décisions de poursuivre éventuels,  
d’un montant inférieur à 55 000 € TTC ( montant du marché initial 
compris ) 

14. Décisions de reconduction des  marchés d’un montant inférieur à 
55 000 € TTC dans le cadre de la procédure adaptée. 
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15. Acceptation des sous traitants et des conditions de paiement pour les 
marchés d’un montant inférieur à 55 000 € TTC dans le cadre de la 
procédure adaptée. 

Article 2 
En cas d'empêchement de Monsieur LEGARTO, Monsieur Patrick ARNAUD, 
Directeur Adjoint, est autorisé à signer les actes mentionnés à l’article 1er  

Article 3 
L’arrêté n° 04-29 du 26 avril 2004 est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 

Article 4 
Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Chef d’Exploitation, 
Monsieur le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
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ARRETES 
Service Informatique 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
19 mai 2005 fixant la mise en œuvre d’un traitement 
informatisé concernant la gestion du RMI et des aides 
financières 

Article 1 
Il est créé au sein du Conseil Général des Landes un fichier informatisé des 
données relatives à la gestion du Revenu Minimum d’Insertion et des aides 
financières dernièrement transférées aux Départements ( FSL, aides aux 
impayés d’énergie, …) 

Conformément à la loi du 6 Janvier 1978, ce fichier sera géré dans le respect 
des droits de l'homme et des libertés individuelles. Il respectera l'identité 
humaine et la vie privée des personnes. 

Article 2 
Ce fichier regroupera toutes les informations relatives aux personnes 
attributaires du RMI ou demandant une aide financière au Service Social 
Départemental. Les catégories d'informations nominatives enregistrées sont les 
suivantes : 

− Identité 
− Etat civil 
− Localisation 
− Liens de filiation 
− Référent social 
− Référent administratif 
− Scolarité 
− Formation 
− Vie professionnelle 
− Droits au RMI 
− Aides diverses 

Un dossier familial permet de regrouper les individus et les procédures s’y 
rattachant. 

Article 3 
Les agents et les cadres affectés au Service Départemental d’Action Sociale, 
ont accès aux informations du fichier et ont la possibilité de les modifier 
suivant leur habilitation. 

Les catégories de destinataires de ces informations sont les suivantes : 

• les membres des commissions compétentes dans la stricte limite nécessaire à 
l’accomplissement de leurs attributions  

• la Paierie départementale pour le paiement des aides financières 
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Article 4 
Les usagers pourront avoir accès aux données les concernant et exercer leur 
droit à rectification en faisant la demande auprès de la Direction de la 
Solidarité Départementale, 23, rue Victor Hugo à MONT DE MARSAN, en 
application de l'article 34 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978. 

Article 5 
La Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés sera consultée 
avant toute modification substantielle de ce fichier. Les modifications ou 
suppressions de tout ou partie des éléments décrits ci-dessus ne pourront être 
effectives qu'après son accord. 

Article 6 
Le Directeur de la Solidarité Départementale est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil 
Général des Landes. 
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Arrêtés de Monsieur le Président du Conseil Général 
concernant les tarifications applicables aux établissements 
accueillant des personnes âgées 

Date de 
l’arrêté 

Etablissement Tarifications journalières 
(applicable à compter du 1er janvier 2005) 

11.04.2005 Logements foyer de 
Saint Vincent de Tyrosse 

Hébergement  29.33 € 
dont part logement  20.53 € 
Hébergement couple 48.76 € 
dont part logement  34.13 € 
Hébergement 1 personne en couple 24.38 € 
dont part logement  17.06 € 
Accueil de jour  17.60 € 
Dépendance : GIR 1-2 15.72 € 
 GIR 3-4 9.98 € 
 GIR 5-6 4.23 € 

Un délai d’un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l’introduction éventuelle d’un recours contre cette décision. 
 

Etablissements Logements Foyer de Peyrehorade 
Tarification journalière 

(applicable à compter du 01.07.2005) 

Date arrêté 01.06.2005 

Hébergement 
Dont part logement 

   39.86 € 
   27.90 € 
Tarif couple :  55.06 € 
dont part logement : 38.55 € 
soit par personne composant le couple : 
   27.53 € 
dont part logement : 19.27 € 
Hébergement chambre : 34.15 € 
dont part logement : 23.91 € 

Dépendance : GIR 1-2 
  GIR 3-4 
  GIR 5-6 

15.89 € 
10.08 € 
4.28 € 

- 60 ans et hébergement temporaire Tarif hébergement + tarif dépendance afférent au 
Girage 

Accueil de jour 23.92 € 

Groupes fonctionnels : 
. groupe I Dépenses d’exploitation 
. groupe II Dépenses de personnel 
. groupe III Dépenses de structure 

 
255 500 €  
870 000 €  
137 700 €  

Bases de calcul (classe 6 nette) Hébergement : 858 387.74 € 
Dépendance : 178 995.08 € 

Un délai d’un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l’introduction éventuelle d’un recours contre cette décision. 
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ARRETES 
Direction de la Solidarité 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
24 mai 2005 concernant la Maison de Retraite Le Berceau à 
Saint-Vincent-de-Paul 

Article 1 
Les tarifications journalières applicables à compter du 1er janvier 2005 à la 
Maison de Retraite Le Berceau à Saint-Vincent-de-Paul sont fixées comme 
suit : 

- Hébergement 37,20 € 
dont part logement 26,04 € 
Accueil de jour 22,32 € 
Personne de moins de 60 ans 41,68 € 

- Dépendance 
GIR 1-2 16,66 € 
GIR 3-4 10,57 € 
GIR 5-6 4,48 € 

Article 2 
Les dépenses sont arrêtées comme suit : 

- Hébergement 
Groupe 1 121 979 
Groupe 2 560 737 
Groupe 3 449 583 

- Dépendance 
Groupe 1 46 195 
Groupe 2 261 711 
Groupe 3 0 

Article 3 
Les produits sont arrêtés comme suit : 

Hébergement : 
Groupe 2 et 3 27 475 

Article 4 
Le compte administratif 2003 se solde par : 

- un déficit de – 33 503 € pour la section hébergement, 

- un déficit de – 64 970 € pour la section dépendance, 

- un déficit de – 77 696,28 € pour le forfait soins. 

Ces résultats sont affectés sur la section dont ils relèvent. 

Article 5 
Les investissements 2005 sont fixés à 70 258 € pour la section hébergement. 
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ARRETES 
Direction de la Solidarité 

Article 6 
Un délai d’un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l’introduction éventuelle d’un recours contre cette décision. 

Article 7 
Le Directeur Général des Services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
17 mai 2005 concernant le Foyer de Vie de Cauneille 

Article 1 
Le prix de journée à appliquer à compter du 1er janvier 2005 au Foyer de Vie 
de Cauneille est fixé à 93,58 €. 

Article 2 
Les dépenses 2005 sont arrêtées comme suit : 

- Groupe 1 313 050 € 

- Groupe 2 2 013 478 € 

- Groupe 3 559 501 € 

Article 3 
Les produits 2005 sont arrêtés comme suit : 

- Groupe 2 et 3 : 191 010 € 

Article 3 
Le compte administratif 2003 se solde par un résultat nul. 

Article 5 
Le montant des investissements 2005 est fixé à 7 395 751,66 €. 

Article 6 
Un délai d’un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l’introduction éventuelle d’un recours contre cette décision. 

Article 7 
Le Directeur Général des Services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
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ARRETES 
Direction de la Solidarité 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
17 mai 2005 concernant le Foyer d’hébergement Castillon à 
Morcenx 

Article 1 
Le prix de journée à appliquer à compter du 1er janvier 2005 au Foyer 
d’hébergement Castillon à Morcenx est fixé à 73,83 €. 

Article 2 
Les dépenses 2005 sont arrêtées comme suit : 

- Groupe 1 186 303,23 € 

- Groupe 2 580 428,35 € 

- Groupe 3 254 125,69 € 

Article 3 
Les produits 2005 sont arrêtés comme suit : 

- Groupe 2 et 3 : 61 101,66 € 

Article 3 
Le compte administratif 2003 se solde par un résultat excédentaire arrêté à 
67 464,13 € affectés sur la section d’investissement. 

Article 5 
Le montant des investissements 2005 est fixé à 3 059,50 €. 

Article 6 
Le forfait hôtelier à appliquer pour les résidents landais est fixé, à compter du 
1er janvier 2005, à 16,24 €. 

Le règlement du forfait hôtelier doit être exigé sous réserve que l’intéressé 
puisse disposer du minimum légal d’argent de poche. 

La tarification prise en chrge par l’aide sociale des Landes est fixée à 57,59 €. 

Article 7 
Un délai d’un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l’introduction éventuelle d’un recours contre cette décision. 

Article 8 
Le Directeur Général des Services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
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ARRETES 
Direction de la Solidarité 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
10 mai 2005 autorisant l’Association « Lous Petits Esbérits » à 
ouvrir la Halte-Garderie de Gabarret 

Article 1 
L’Association « Lous Petits Esbérits » est autorisée à ouvrir la Halte-Garderie 
de Gabarret après transformation des locaux et augmentation de la capacité 
d’accueil. 

Article 2 
Cet établissement recevra des enfants âgés de 3 mois à 4 ans. 

La capacité d’accueil sera de : 

- 20 places maximum en accueil occasionnel, 

- 14 places entre 12 heures et 14 heures. 

L’établissement fonctionnera en journée continue une fois par semaine. 

Article 3 
La direction est assurée par Mme Elisabeth CHAMBRES, Educatrice de 
Jeunes Enfants. 

Article 4 
La présence de 3 adultes (1 Auxiliaire de puériculture, 1 Educatrice de Jeunes 
Enfants, 1 personne titulaire du C.A.P. Petite Enfance) est indispensable 
lorsque les 20 enfants sont présents. 

Article 5 
Monsieur le Président du Conseil Général des Landes, Madame la Présidente 
de l’Association « Lous Petits Esbérits », Monsieur le Directeur de la Solidarité 
Départementale, le Médecin Départemental de la Protection Maternelle et 
Infantile sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent 
arrêté qui prend effet à compter du 31 mai 2005. 
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ARRETES 
Direction de l’Environnement 

Commune de Parentis-en-Born – Arrêté portant modification 
d’une zone de préemption au titre des Espaces Naturels 
Sensibles 

Article 1 
La zone à l’intérieur de laquelle s’exerce le droit de préemption prévu à 
l’article L 142-3 du Code de l’Urbanisme est modifiée dans la commune de 
Parentis-en-Born, suivant le plan à l’échelle 1/2500 ci-annexé. 

Article 2 
Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au Bulletin Officiel des actes du 
Département des Landes et d’une insertion dans les journaux Sud-Ouest et les 
Annonces Landaises. 

Une ampliation et le plan annexé seront à la disposition du public à l’Hôtel du 
Département et à la Mairie de Parentis-en-Born dont avis de dépôt sera donné 
par affichage pendant une période d’au moins un mois dans cette mairie. 

Article 3 
Une ampliation du présent arrêté sera aussi adressée : 

- au Conseil Supérieur du Notariat, 

- à la Chambre Départementale des Notaires, 

- au Tribunal de Grande Instance de Mont-de-Marsan pour le Greffe et les 
Barreaux constitués près de ce Tribunal. 

Article 4 
Madame la Directrice de l’Environnement du Conseil Général, Monsieur le 
Maire de Commune de Parentis-en-Born, sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
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ARRETES 
Direction de l’Aménagement 

Réglementation de la circulation 

Commune d’ANGRESSE 
Par arrêté du 21 juin 2005, Monsieur le Président du Conseil Général des 
Landes a réglementé la circulation ainsi qu’il suit : 

« La vitesse de tous les véhicules circulant sur la RD 33, dans la commune 
d’Angresse, entre les PR 28 + 680 et PR 29 + 670 et entre les PR 30 + 380 et 
PR 30 + 825, sera limitée à 70 km/h. » 

Commune de BONNEGARDE 
Par arrêté du 24 juin 2005, Monsieur le Président du Conseil Général des 
Landes a réglementé la circulation ainsi qu’il suit : 

« Sur la route départementale RD 15 (PR 24.450 à 24.850), territoire de la 
commune de Bonnegarde, la vitesse de tout véhicule sera limitée à 70 km/h, 
dans les deux sens de circulation. » 

Commune de BUANES 
Par arrêté du 2 juin 2005, Monsieur le Président du Conseil Général des Landes 
a réglementé la circulation ainsi qu’il suit : 

« Désignation de l’intersection où s’impose l’obligation de céder le passage : 
 

Voie protégée Voie sur laquelle s’applique l’application de 
céder le passage 

RD n° 25 VC n° 206 et VC n° 317 
RD n° 25 VC n° 203 
RD n° 25 VC n° 317 
RD n° 25 VC n° 312 
RD n° 25 VC n° 213 
RD n° 25 VC n° 203 

Commune de CAUPENNE 
Par arrêté du 12 mai 2005, Monsieur le Président du Conseil Général des 
Landes a réglementé la circulation ainsi qu’il suit : 

« Les usagers circulant sur la route départementale n° 08 devront 
obligatoirement céder le passage aux usagers circulant sur la route 
départementale n° 158 et sur la route départementale n° 102. » 

Commune de MORCENX 
Par arrêté du 12 mai 2005, Monsieur le Président du Conseil Général des 
Landes a réglementé la circulation ainsi qu’il suit : 

« La circulation des véhicules affectés au transport de marchandise dont le 
poids total autorisé ou le poids total en charge est supérieur à 3,5 tonnes est 
interdite sur la route départementale n° 77 du PR 0+000 au PR 3 + 972. 

La desserte locale, l’accès aux véhicules de secours et de transports scolaires 
seront maintenus. » 
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Direction de l’Aménagement 

Commune d’ORIST 
Par arrêté du 26 avril 2005, Monsieur le Président du Conseil Général des 
Landes a réglementé la circulation ainsi qu’il suit : 

« Article 1 – Les conducteurs circulant sur les voies communales n° 8 et n° 110 
sont tenus de s’arrêter et de céder le passage aux usagers circulant sur la Route 
Départementale n° 72 : 

· au PR 1 + 720, carrefour avec les VC n° 8 et n° 110. 

Article 2 – Conformément aux dispositions de l’article 42-2, livre 1-3ème partie 
de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière : 

- seront implantés sur les voies communales, et à la charge de la Commune : 

· 1 panneau AB4 de position (STOP) précédé d’un panneau AB5, 

- seront implantés sur la voie départementale n° 72, à charge du Département et 
dans chaque sens de circulation : 

· 1 panneau AB2 d’indication de part et d’autre du carrefour. » 

Commune de POMAREZ 
Par arrêté du 26 avril 2005, Monsieur le Président du Conseil Général des 
Landes a réglementé la circulation ainsi qu’il suit : 

« Afin d’assurer une meilleure sécurité des usagers, au droit du carrefour du 
RD3/RD336/VC105, il est nécessaire de modifier les sens de circulation. 

- les véhicules circulant sur la RD3 ne pourront plus accéder aux RD336, 
RD430 et VC105 par le carrefour existant  (PR38 + 755). Ils devront emprunter 
l’aménagement du carrefour en tourne à gauche, au PR38 + 900, pour accéder 
à ces voies. 

- des panneaux Stop (AB4) seront implantés au droit de l’intersection avec la 
route départementale RD3, pour réglementer le carrefour. Deux panneaux Sens 
Interdit (B1) seront mis en place de façon à interdire tout accès en provenance 
de la RD3. 

- un panneau Interdiction de tourner à gauche (A1a) sera implanté sur la route 
départementale RD3, au PR38 + 680. 

- un panneau Interdiction de tourner à droite (A1b) sera implanté sur la route 
départementale RD3, au PR38 + 880. 

- un panneau carrefour modifié sera installé de façon provisoire, afin d’avertir 
les usagers. » 

Commune de SAINT-VINCENT-DE-TYROSSE 
Par arrêté du 21 juin 2005, Monsieur le Président du Conseil Général des 
Landes a réglementé la circulation ainsi qu’il suit : 

« La vitesse de tous les véhicules circulant sur la RD 33, dans la commune de 
Saint-Vincent-de-Tyrosse, entre les PR 26 + 780 et PR 27 + 250 sera limitée à 
70 km/h. » 

Commune de TOSSE 
Par arrêté du 2 juin 2005, Monsieur le Président du Conseil Général des Landes 
a réglementé la circulation ainsi qu’il suit : 

« La vitesse de tous les véhicules circulant sur la RD 652, dans la commune de 
Tosse, entre les PR 115 + 500 et PR 116 + 250 sera limitée à 70 km/h. » 
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Direction de l’Aménagement 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
23 mai 2005 concernant une 1ère mise à jour du Plan 
Départemental relatif aux transports des usagers scolaires pour 
l’année 2004-2005 

Article 1 
En application des dispositions de la délibération n°14 de la Commission 
Permanente du Conseil Général en date du 09 mai 2005 autorisant une 
majoration de 5,02 % des tarifs hors taxes des services spéciaux de transports 
scolaires avec effet du 1er janvier 2005, les prix journaliers de chaque service 
énuméré dans la liste ci-après sont modifiés ainsi qu’il suit : 

Article 2 : 
Monsieur le Directeur de l’Aménagement est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Bulletin Officiel du Département et dont une 
ampliation sera transmise à chacune des communes desservies en vue de son 
affichage et chacun des organisateurs de transports scolaires concernés et à 
Monsieur le Préfet du Département des Landes, dans le cadre des dispositions 
de l’article 46 de la loi du 2 mars 1982 susvisée. 
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Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
23 mai 2005 fixant le tarif des cartes d’abonnement des 
transports scolaires à compter de la rentrée scolaire 2005-2006 

Article 1 
A compter de l’année scolaire 2005 – 2006, les prix des cartes d’abonnement 
des élèves empruntant les services de transports scolaires organisés par le 
Département et non délégués à une autorité organisatrice de second rang, sont 
fixés comme suit : 

I – Elèves bénéficiant d’une subvention complète du Département 

1°) Cas général      Gratuit 

2°) Elèves déplacés de leur commune par suite  Gratuit  
de la fermeture de l’école communale ou du regroupement 
scolaire par classe de niveau (d’école à école) 

II– Elèves de l’enseignement préscolaire en zone rurale 

1°) Elèves fréquentant des écoles regroupées par   Gratuit 
classes de niveau (d’école à école) 

2°) Elèves des communes de moins de 2 000 habitants  Gratuit 
qui sont domiciliés à plus de 3 Km (1) 
(1) En fonction des décisions prises dans chaque cas par le Conseil Général. 

III – Elèves ne bénéficiant d’aucune subvention du Département ou relevant du 
IV ci-dessous 

Le montant de l’abonnement annuel devra être acquitté par les familles auprès 
du Conseil Général en deux versements, le premier dans le mois qui suit la date 
de réception du titre de transport et le deuxième dans le mois qui précède les 
vacances de Pâques de la présente année scolaire. Pour les élèves dont 
l’éloignement du point de montée dans l’autobus à l’établissement scolaire 
fréquenté est compris entre 3 et 15 Km, le montant de l’abonnement sera 
dégressif et conforme au barème ci-après.  

Elèves de moins de 6 ans Elèves de 6 ans et + ou devant les  
atteindre en cours d’année scolaire 

1er 
versement 

2ème 
versement 

TOTAL 
ANNUEL 

1er  
versement 

2ème 
versement 

TOTAL 
ANNUEL 

 
Distance point de 
montée dans 
l’autobus 
Etablissement 
Scolaire 

 

125,54 
118,63 
111,02 
104,20 
97,14 
90,32 
83,42 
76,52 
69,39 
62,33 
55,42 
48,37 
41,00 
33,31 

125,54 
118,63 
111,02 
104,20 
97,14 
90,32 
83,42 
76,52 
69,39 
62,33 
55,42 
48,37 
41,00 
33,31 

251,08
237,26
222,04
208,40
194,28
180,64
166,84
153,04
138,78
124,66
110,84
96,74
82,00
66,62

251,08
237,26
222,04
208,40
194,28
180,64
166,84
153,04
138,78
124,66
110,84
96,74
82,00
66,62

251,08
237,26
222,04
208,40
194,28
180,64
166,84
153,04
138,78
124,66
110,84
96,74
82,00
66,62

502,16 
474,52 
444,08 
416,80 
388,56 
361,28 
333,68 
306,08 
277,56 
249,32 
221,68 
193,48 
164,00 
133,24 

Plus de  15 Km 
Entre 14 – 15 Km 
Entre 13 – 14 Km 
Entre 12 – 13 Km 
Entre 11 – 12 Km 
Entre 10 – 11 Km 
Entre   9 – 10 Km 
Entre   8 –   9 Km 
Entre   7 –   8 Km 
Entre   6 –   7 Km 
Entre   5 –   6 Km 
Entre   4 –   5 Km 
Entre   3 –   4 Km 
Jusqu’à     3 Km 
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Pour les apprentis fréquentant les C.F.A., les élèves internes ou en stage en 
entreprise et les usagers admis dans la limite des places disponibles dans les 
cars des circuits spéciaux scolaires, la détermination de la somme à payer sera 
calculée sur la base du barème ci-dessus en fonction du nombre de jours 
effectifs de transport. 

IV – Elèves de l’enseignement public ou privé bénéficiant d’une subvention  
partielle du Département 

Sur la base du barème établi à l’alinéa III ci-dessus, le prix de la carte 
d’abonnement sera déterminé pour chaque cas particulier en fonction de la 
différence des distances subventionnables domicile – établissement scolaire 
que l’élève devrait fréquenter et les distances domicile – établissement scolaire 
fréquenté. 

Pour les élèves scolarisés en cours d’année ou radiés avant la fin de l’année 
scolaire, la détermination de la somme à payer sera calculée sur la base du 
barème ci-dessus au prorata du nombre de jours effectifs de transport. 

Article 2  
Monsieur le Directeur de l’Aménagement, Madame le Payeur Départemental 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Bulletin Officiel du Département. 
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SYNDICATS MIXTES 
Syndicat Mixte du Pays Tyrossais 

Réunion du Comité Syndical du 24 février 2005 

Le Comité Syndical, réuni le 24 février 2005, sous la présidence de Monsieur Jean-
François DUSSIN, Président du Syndicat Mixte, a pris les décisions suivantes : 

Réalisation de travaux de rénovation de la toiture et de travaux divers sur le site 
de TOSSE : approbation de la convention de mandat 

Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver la convention de mandat pour la réhabilitation de la toiture et 
travaux divers. 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer tout document à cet effet. 

Communication sur les marchés conclu en application de la délégation donnée au 
Président 

Le Comité Syndical décide : 

- de prendre acte de la communication de Monsieur le Président relative aux 
marchés conclus dans le cadre des délégations qui lui ont été confiées. 

Location à la Société LEDA : caution bancaire 
Le Comité Syndical décide : 

- de subordonner la conclusion du nouveau bail de location au profit de la 
Société LEDA, à la production par le preneur d’une caution bancaire 
représentant une année de loyer TTC, aux conditions en vigueur à compter du 
1er Janvier 2005. 

Approbation du bail commercial avec la Société LEDA 
Le Comité Syndical décide : 

- de procéder à l’établissement d’un nouveau bail commercial, rédigé par 
Maître Desmolles, notaire à Saint-Paul-lès-Dax, sur les bases suivantes : 

1) bail commercial d’une durée de 9 ans prenant effet au 1er Juillet 2004 

2) montant du loyer trimestriel : 

- du 1er Juillet 2004 au 31 Décembre 2004 : 21 089.36 € HT 

- à compter du 1er Janvier 2005 : 22 733,28 € HT (sous réserve des 
révisions ultérieures dans les conditions habituelles) 

3) prise en charge des frais de notaire par la Société LEDA 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer tout document à cet effet. 

Approbation du bail de location avec la Société Dérénid 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le contrat de bail avec la Société Dérénid ci-joint en annexe 
selon les caractéristiques suivantes : 

1. location des lots n° 2 et 3 de la copropriété située sur la parcelle cadastrée 
BK n° 330 sur la commune de Saint Vincent de Tyrosse 
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2. location pour une durée de 23 mois à compter du 1er Février 2004 

3. l’acquittement par le preneur des taxes et impôts ainsi que des 
abonnements et contrats concernant l’eau, le gaz, l’électricité et le 
téléphone 

4. le versement d’un loyer mensuel de 457,35 €, majoré de la TVA 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer tout document à cet effet. 

Projet de vente à la SCI Miami 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le projet de vente des lots 2 et 3 de la copropriété au profit de la 
SCI MIAMI pour un montant de 108 000 €, les frais d’établissement de l’acte 
notarié étant à la charge du Syndicat Mixte ; le montant de la transaction est lié 
au maintien de l’utilisation du bâtiment à usage industriel, cette mention devant 
figurer dans l’acte de vente à intervenir. 

- de charger Maître Desmolles, notaire à Saint-Paul-lès-Dax, de la rédaction de 
l’acte de vente 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer tout document à cet effet. 

Projet de vente à la Société Ederena 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le projet de vente pour l’Euro symbolique de la parcelle 
cadastrée BK n° 331, d’une superficie de 33 ca, située sur la commune de Saint 
Vincent de Tyrosse au profit de la Société Ederena, les frais d’établissement de 
l’acte notarié étant à la charge de l’acquéreur, 

- de charger Maître Desmolles, notaire à Saint-Paul-lès-Dax, de la rédaction de 
l’acte de vente 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer tout document à cet effet. 

Travaux de réhabilitation de la toiture et travaux divers sur le site de Tosse : 
approbation du programme des travaux et du plan de financement prévisionnel 

Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le programme des travaux à réaliser sur le site de Tosse, ci-après, 

- d’approuver le plande financement prévisionnel ci-après, 

- d’autoriser monsieur le Président à signer tout document à cet effet. 
 

Programme des travaux à réaliser sur le site de TOSSE 

Remplacement de la toiture du bâtiment A et de ses annexes  

La couverture du bâtiment A et de ses annexes (1 300 m²) est composée de 
plaques d’amiante-ciment fortement dégradées. De plus, il a été constaté une 
insuffisance et un mauvais état (corrosion) des sections des éléments de 
structure de la charpente. 

En conséquence : 

- la couverture du bâtiment A et de ses annexes sera remplacée : les déchets 
provenant de la toiture actuelle seront éliminés par inertage 



BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2005  41 

SYNDICATS MIXTES 
Syndicat Mixte du Pays Tyrossais 

- la couverture actuelle sera remplacée par une couverture bac acier laqué 
doublée d’un isolant en laine de verre déroulée et à laquelle seront ajoutées 
des coupoles de désenfumage 

- la charpente sera elle-même renforcée par : 

· le rajout de matière sur les 6 fermes treillis 

· la mise en place de contreventements adéquats 

· et la mise en peinture anticorrosion de l’ensemble de la structure 

Travaux divers 

Au titre des travaux divers, il est envisagé de : 

- traiter les abouts de pannes du bâtiment B (selon plan en annexe) 

- et de mettre en œuvre un capotage de protection de ces éléments. 

Plan de financement prévisionnel (HT) 
 

Dépenses Recettes 
 
Travaux et  
rémunération                    400 000,00 € 
 
 

 
Emprunt                            185 000,00 €
Autofinancement              215 000,00 €  

Total                                 400 000,00 € Total                                 400 000,00 €

Rénovation de la toiture de l’usine de Tosse : délégation au Président pour la 
conclusion d’un prêt 

Le Comité Syndical décide : 

- de donner délégation au Président pour la conclusion d’un emprunt pour 
financer les travaux de réhabilitation de toiture et travaux divers sur le site de 
Tosse, dans la limite de 293 000 €. 

Délégation au Président pour la conclusion d’une ligne de trésorerie 
Le Comité Syndical décide : 

- de donner délégation au Président pour la conclusion d’une ligne de 
trésorerie, aux meilleures conditions, dans la limite de 108 000 €. 

Adhésion et approbation des statuts de l’ALPI 
Le Comité Syndical décide : 

- d’adhérer à l’ALPI pour les attributions suivantes : 

.attributions obligatoires : extranet départemental et formation 
professionnelle 

.attributions facultatives : service assistance logiciel 

- d’approuver les statuts 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer tout document à cet effet. 
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Election des représentants au Syndicat Mixte ALPI 
Le Comité Syndical décide : 

- d’élire en qualité de représentants du Syndicat Mixte à l’assemblée générale 
du Syndicat Mixte ALPI : 

  . M. Jean-François DUSSIN en qualité de représentant titulaire 

  . M. Jean-Claude DEGERT en qualité de représentant suppléant. 

Indemnité de conseil allouée au Comptable Public 
Le Comité Syndical décide : 

- d’accorder l’indemnité de conseil à Madame Etienne, Receveur du Syndicat 
Mixte, depuis le début de sa gestion et jusqu’à changement de comptable, au 
taux maximum et conformément aux prescriptions de l’arrêté susvisé, 

- et de prélever les crédits nécessaires à l’article 6225 du budget principal. 

Approbation du Compte de Gestion de l’exercice 2004 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le compte de gestion de l’exercice 2004, tel qu’il est présenté par 
Madame le Payeur Départemental. 

Approbation du Compte Administratif de l’exercice 2004 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le Compte Administratif de l’exercice 2004 qui se présente 
comme suit : 

I / En section de fonctionnement : 

 A – dépenses de fonctionnement : 40 565,97 € 

 B – recettes de fonctionnement : 219 672,25 € 

soit  un excédent de fonctionnement de : 179 106,28 € 

II / En section d’investissement 

 A – dépenses d’investissement : 207 271,97 € 

 B – recettes d’investissement : 63 819,38 € 

soit un déficit d’investissement (hors restes à réaliser) de  143 452,59 € 

soit un résultat global excédentaire de : 35 653,69 € 

Détermination et affectation du résultat 
Le Comité Syndical décide : 

- d’affecter le résultat de la section de fonctionnement de l’exercice 2004, 
d’une part en réserve afin de couvrir le solde net d’exécution de la section 
d’investissement, compte tenu des restes à réaliser, d’autre part, en report de 
fonctionnement, soit les écritures suivantes : 

- compte 1068 – Excédents de fonctionnement capitalisés 93 997,38 € 

- ligne 002 – Résultat de fonctionnement reporté  85 108,90 € 
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Approbation du Budget Primitif de l’exercice 2005 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le Budget Primitif de l’exercice 2005 qui se présente comme 
suit : 

I / En section de fonctionnement : équilibre à hauteur de  287 238,90 € 

II / En section d’investissement : équilibre à hauteur de  980 912,41 € 
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Réunion du Comité Syndical du 8 mars 2005 

Le Comité Syndical, réuni le 8 mars 2005, sous la présidence de Monsieur Jean-Marie 
BOUDEY, Premier Vice-Président du Syndicat Mixte, a pris les décisions suivantes : 

Compte administratif de l’exercice 2004 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le Compte Administratif de l’exercice 2004 qui se présente 
comme suit : 

I /  En section de fonctionnement : 

 A – dépenses de fonctionnement : 45 826.37 € 
 B – recettes de fonctionnement : 46 843.26 € 

Soit un excédent de fonctionnement de :  1 016.89 € 

II / En section d’investissement : 

 A – dépenses d’investissement : 129 878.71 € 
 B – recettes d’investissement : 130 010.11 € 

Soit un excédent d’investissement de :        131.40 € 

Soit un résultat global excédentaire de :      1 148.29 € 

Détermination et affectation du résultat 
Le Comité Syndical décide : 

- d’affecter le résultat de la section de fonctionnement de l’exercice 2004 en 
report de fonctionnement, soit les écritures suivantes : 

· compte 1068 – Excédents de fonctionnement capitalisés 0.00 €  

· Ligne 002 – Résultat de fonctionnement reporté 1 016.89 € 

Budget Primitif de l’exercice 2005 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le Budget Primitif de l’exercice 2005 qui se présente comme 
suit : 

I / En section de fonctionnement : équilibre à hauteur de  48 000.00 € 

II / En section d’investissement : équilibre à hauteur de 43 131.40 € 

Approbation du Compte de Gestion de l’exercice 2004 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le compte de gestion de l’exercice 2004, tel qu’il est présenté par 
Madame le Payeur Départemental. 
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Délégation au Président pour les contrats d’assurance 
Le Comité Syndical décide : 

- de donner délégation au Président du Syndicat Mixte pour prendre toute 
décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
marchés d’assurances qui peuvent être passés en la forme négociée en raison de 
leur montant. 

Délégation au Président pour les marchés inférieurs à 10 000 € HT 
Le Comité Syndical décide : 

- de donner délégation au Président du Syndicat Mixte pour prendre toute 
décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
marchés de travaux, de fournitures et de services inférieurs à 10 000 € HT. 

Approbation de l’avenant n° 1 au contrat d’assurance « responsabilité civile » 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver l’avenant n° 1 au contrat d’assurances multirisques en cours. 

Indemnité de conseil allouée au Comptable Public 
Le Comité Syndical décide : 

- d’accorder l’indemnité de conseil à Madame ETIENNE, Receveur du 
Syndicat Mixte, depuis le début de sa gestion et jusqu’à changement de 
comptable, au taux maximum et conformément aux prescriptions de l’arrêté 
susvisé, 

- et de prélever les crédits nécessaires à l’article 6225 du budget. 

Participations statutaires au titre de l’exercice 2005 
Le Comité Syndical décide : 

- de fixer, au titre de l’exercice 2005, les cotisations statutaires suivantes : 

· pour le Conseil Général :   1 784.80 € 
· pour la Communauté de Communes :    198.31 € 

- et de procéder au recouvrement des cotisations en fonction du calendrier 
prévisionnel des engagements de dépenses. 

Arrêté de Monsieur Henri EMMANUELLI, Président du 
Syndicat Mixte pour l’industrialisation du Canton de Sore en 
date du 29 mars 2005 portant approbation du guide de 
procédure interne de passation des marchés à procédure 
adaptée 

Article unique 
Le guide de procédure interne de passation des marchés à procédure adaptée 
est approuvé. 

Il peut être consulté à la cellule « syndicats mixtes » du Conseil Général des 
Landes. 
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Réunion du Comité Syndical du 4 avril 2005 

Le Comité Syndical, réuni le 4 avril 2005, sous la présidence de Monsieur Henri 
EMMANUELLI, Président du Syndicat Mixte, a pris les décisions suivantes : 

Election des membres du jury de concours pour la conclusion d’un marché de 
maîtrise d’œuvre concernant la réalisation des réseaux secs de la zone d’activités 
de Saint Geours de Maremne 

Le Comité Syndical décide : 

- d’élire en qualité de membres du jury de maîtrise d’œuvre pour la réalisation 
des réseaux secs  de la zone d’activités de Saint Geours de Maremne : 

a – en qualité de membres titulaires : 

 . Monsieur Michel CASTETS 
 . Monsieur Jean-Claude SAUBION 
 . Monsieur Hervé BOUYRIE 
 . Monsieur Jean-François DUSSIN 
 . Monsieur Jean-Claude DARZACQ 

b – en qualité de membres suppléants : 

 . Monsieur Jean-Michel MONCLA 
 . Monsieur René FIALON 
 . Madame Valérie MARCINIAK 
 . Monsieur Gabriel BELLOCQ 
 . Monsieur Francis DUBERTRAND 

Station d’épuration de la ZAC de Saint Geours de Maremne : délégation au 
Président pour la conclusion de marchés d’études complémentaires à la maîtrise 
d’oeuvre 

Le Comité Syndical décide : 

- de déléguer à Monsieur le Président la préparation, la passation, l’exécution et 
le règlement des marchés de services complémentaires à la maîtrise d’œuvre de 
la station d’épuration dans les limites suivantes : 

. l’étude d’impact et le dossier de demande d’autorisation :  35 000 € TTC 

. la mission de contrôle technique :   25 000 € TTC 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer tout document à cet effet. 

Demande de défrichement 
Le Comité Syndical décide : 

- d’autoriser Monsieur le Président ou son mandataire, à déposer le dossier de 
demande de défrichement 

- et d’autoriser Monsieur le Président à signer tout document à cet effet. 
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Dossier d’enquête d’utilité publique 
Le Comité Syndical décide : 

- de solliciter de Monsieur le Préfet l’ouverture d’une enquête préalable à 
l’enquête d’utilité publique et l’enquête parcellaire 

- et d’autoriser Monsieur le Président à signer tout document à cet effet. 

Participations statutaires au titre de l’exercice 2005 
Le Comité Syndical décide : 

- de fixer, au titre de l’exercice 2005, les cotisations statutaires suivantes : 

· pour le Conseil Général : 115 915.50 € 

· pour la communauté de communes MACS : 49 678.07 € 

- et de procéder au recouvrement des cotisations en fonction du calendrier 
prévisionnel des engagements de dépenses. 

Conclusion d’une ligne de trésorerie 
Le Comité Syndical décide : 

- de retenir l’offre de la Société Générale – 3 Rue Maréchal Foch – 64000 
PAU, (transmise par courrier du 17 mars 2005) pour la conclusion d’une ligne 
de trésorerie aux conditions suivantes : 

. montant de la ligne de trésorerie : 2 160 000 € 

. durée du contrat : 1 an, renouvelable 

. index de référence :  

Lors de la demande initiale de versement des fonds et à l’occasion de chaque 
renouvellement de l’index, l’emprunteur opte pour l’un des index suivants 
augmenté de la marge : 

EURIBOR 1 à 12 mois + 0,06 % 

EONIA, TMM, TAG 1 à 12 mois, TAM + 0,09 % 

Sur EURIBOR, les intérêts sont réglés à terme échu de l’index, et calculés en 
fonction du nombre exact de jours écoulés, en appliquant le diviseur 
réglementaire 360 jours. 

Sur EONIA et TMM, les intérêts sont réglés à la fin de chaque mois civil et 
sont calculés en fonction du nombre exact de jours écoulés, en appliquant le 
diviseur réglementaire 360 jours. Le TMM, moyenne arithmétique des EONIA 
d’un mois civil considéré peut s’appliquer pendant ce mois civil entier à 
condition qu’il n’y ait pas de variation du capital. 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer tout document à cet effet. 

Budget Primitif de l’exercice 2005 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le Budget Primitif de l’exercice 2005 qui se présente comme 
suit : 

1. En section de fonctionnement : équilibré à hauteur de  213 738.54 € 

2. En section d’investissement :équilibré à hauteur de 3 616 766.90 € 
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Exercice 2004 – Détermination et affectation du résultat 
Le Comité Syndical décide : 

- d’affecter le résultat de la section de fonctionnement de l’exercice 2004, 
d’une part en réserve afin de couvrir le solde net d’exécution de la section 
d’investissement, compte tenu des restes à réaliser, d’autre part, en report de 
fonctionnement, soit les écritures suivantes : 

· compte 1068 – Excédents de fonctionnement capitalisés 1 456 766.90 € 

· ligne 002 – Résultat de fonctionnement reporté 2 144.97 € 

Arrêté de Monsieur le Président du Syndicat Mixte en date du 
14 avril 2005 portant désignation des personnes qualifiées 
membres du Jury de Maîtrise d’œuvre pour la réalisation de 
l’ensemble des réseaux électricité, gaz et télécommunications de 
la Zone d’Activités Economiques de St Geours de Maremne 

Article unique 
Sont désignés comme membres du Jury de Maîtrise d’Oeuvre pour la 
réalisation des réseaux secs de la Zone d’Activités Economiques de Saint 
Geours de Maremne, outre les membres élus de la Commission d’Appel 
d’Offres : 

- Monsieur Jean-Marie MARCO, Directeur de l’Aménagement du Conseil 
Général des Landes , ou son représentant, 

- Monsieur Yves FAUCHE, Ingénieur Principal à la Direction de 
l’Aménagement du Conseil Général des Landes, service Infrastructures, 
ou son représentant, 

- Monsieur Patrice LE HARET, Directeur du service Electricité du 
SYDEC, ou son représentant. 

Arrêté de Monsieur le Président du Syndicat Mixte en date du 
7 juin 2005 portant désignation de Monsieur Jean-François 
DUSSIN, 2ème Vice-Président, en tant que représentant du 
Président dans le cadre de la négociation pour la conclusion de 
la Convention Publique d’Aménagement de la ZAC de 
St Geours de Maremne 

Article unique 
Monsieur Jean-François DUSSIN, 2ème Vice-Président du Syndicat Mixte, est 
délégué pour remplir les fonctions de représentant du Président du Syndicat 
Mixte dans le cadre de la négociation pour la conclusion de la Convention 
Publique d’Aménagement de la ZAC de Saint Geours de Maremne. 
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Arrêté de Monsieur le Président du Syndicat Mixte en date du 
7 juin 2005 portant désignation de Monsieur Jean-Yves 
MONTUS, 1er Vice-Président, en tant que représentant du 
Président au jury de concours de maîtrise d’œuvre pour la 
réalisation des réseaux dits « secs » de la zone d’activités 
économiques 

Article unique 
Monsieur Jean-Yves MONTUS, 1er Vice-Président, est délégué pour remplir 
les fonctions de représentant du Président du Syndicat Mixte au jury de 
concours de maîtrise d’œuvre pour la réalisation des réseaux électricité, gaz et 
télécommunication de la zone d’activités de Saint Geours de Maremne, en cas 
d’empêchement de sa part. 
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Arrêté de Monsieur Henri EMMANUELLI, Président du 
Syndicat Mixte pour l’aménagement du Parc d’Abesse en date 
du 18 avril 2005 portant approbation du guide de procédure 
interne de passation des marchés à procédure adaptée 

Article unique 
Le guide de procédure interne de passation des marchés à procédure adaptée 
est approuvé. 

Il peut être consulté à la cellule « syndicats mixtes » du Conseil Général des 
Landes. 

 

 

Réunion du Comité Syndical du 1er avril 2005 

Le Comité Syndical, réuni le 1er avril 2005, sous la présidence de Monsieur Henri 
EMMANUELLI, Président du Syndicat Mixte, a pris notamment la décision suivante : 

Procédure de concertation 
Le Comité Syndical décide : 

- de fixer comme suit les objectifs de la ZAC du Parc d’Abesse et les modalités 
de la mise en œuvre de la procédure de concertation préalable : 

a) les objectifs poursuivis : 

Le Syndicat Mixte a pour objet l’aménagement de la zone située sur le 
territoire de la Commune de Saint-Paul-lès-Dax, dénommée « Parc 
d’Abesse », soit directement, soit à la suite de l’intervention de 
conventions. 

La réalisation de cet objet est subordonnée à la mise en place d’une 
procédure de ZAC, conformément aux dispositions en vigueur. Cette 
procédure comprend en amont une phase de concertation préalable, qui fait 
l’objet des mesures développées ci-après. 

b) les modalités de la concertation 

1 - mise à disposition du public en mairie de Saint-Paul-lès-Dax : 

- d’un dossier comprenant notamment les décisions administratives 
intervenues sur le projet, 

- d’un registre destiné à recevoir les observations du public,  

- et de l’exposition du projet, notamment sous forme graphique 

Cette mise à disposition couvre la totalité de la durée d’élaboration du 
projet jusqu’à la date d’approbation par le Comité Syndical du dossier 
de création de la ZAC. 
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2 - Organisation de réunions d’information du public, en Mairie de Saint-
Paul-lès-Dax. 

La première réunion aura lieu après la délibération du Comité Syndical 
relative à l’approbation des modalités de la procédure de concertation. 

La deuxième réunion aura lieu avant la décision du Comité Syndical 
relative à l’approbation du dossier de création de la ZAC. 

Ces réunions publiques sont ouvertes notamment : 

- à tous les habitants de la commune 

- aux associations locales,  

- aux représentants de la profession agricole, ainsi qu’aux commerçants 
et artisans 

Ces réunions seront organisées en mairie de Saint-Paul-lès-Dax. 

3 - Une information spécifique sur l’organisation de la consultation sera 
communiquée dans le bulletin municipal de la commune de Saint-Paul-lès-
Dax. 

4 - L’organisation de la concertation fera l’objet : 

- d’une mention dans la presse locale. 

- cette mention sera effectuée dès l’ouverture de la procédure de 
concertation. 

- et d’un affichage sur le terrain. 

- et d’autoriser M. le Président à signer tout document à cet effet. 
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Réunion du Comité Syndical du 21 mars 2005 

Le Comité Syndical, réuni le 21 mars 2005, sous la présidence de Monsieur Henri 
EMMANUELLI, Président du Syndicat Mixte, a pris notamment la décision suivante : 

Approbation du Budget Primitif de l’exercice 2005 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le Budget Primitif de l’exercice 2005 qui s’établit comme suit : 

1 - Section de fonctionnement : équilibre à hauteur de  286 797.85 € 

2 – Section d’investissement : équilibre à hauteur de 1 369 353.10 € 
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et Maa et de Messanges 

Réunion du Comité Syndical du 21 mars 2005 

Le Comité Syndical, réuni le 21 mars 2005, sous la présidence de Monsieur Henri 
EMMANUELLI, Président du Syndicat Mixte, a pris les décisions suivantes : 

Approbation de l’avenant n° 4 à la convention de délégation de service public des 
équipements sportifs et de loisirs de Moliets 

Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver l’avenant n°4 à la convention de délégation de service public 
relative à la gestion des équipements sportifs et de loisirs de la ZAC de Moliets 
conclue entre la SOGEM et le Syndicat Mixte ; cet avenant n°4 a pour objet, à 
titre principal : 

· la définition des conditions de révision des nouveaux tarifs 

· la définition des parcelles mises à disposition du délégataire. 

- et d’autoriser Monsieur le Président à signer tout document à cet effet. 

Approbation du bilan des cessions et acquisitions immobilières 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le bilan des acquisitions et de cessions immobilières intervenues 
au cours de l’exercice 2004 : 

A – Acquisitions 

I. Acquisitions immobilières 

a) Terrains  

 Etat néant 

b) Bâtiments 

Etat néant 

c) Mobilier 

Etat néant 

II. Cessions immobilières et mobilières 

Etat néant. 

Approbation du Compte Administratif de l’exercice 2004 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le compte administratif du budget principal pour l’exercice 2004 
qui s’établit comme suit : 

Section de fonctionnement du budget principal 

a - dépenses de fonctionnement :  111 834,90 € 

b – recettes de fonctionnement :  255 043,85 € 

soit un excédent de fonctionnement de : 143 208,95 € 
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Section d’investissement du budget principal 

a - dépenses d’investissement : 2 232 076,39 € 

b – recettes d’investissement : 1 737 725,88 € 

soit un déficit d’investissement de : 494 350,51 € 

soit un résultat global déficitaire (hors reste à réaliser)  de : 351 141.56 € 

- d’approuver le compte administratif du budget annexe pour l’exercice 2004 
qui s’établit comme suit : 

Section de fonctionnement du budget annexe 

a - dépenses de fonctionnement : 15 738,84 € 

b – recettes de fonctionnement :  76 347,62 € 

soit un excédent de la section de fonctionnement de : 60 608,78 € 

Section d’investissement du budget annexe 

a - dépenses d’investissement : 38 361,88 € 

b – recettes d’investissement : 9 931,35 € 

soit un déficit d’investissement de : 28 430,53 € 

soit un résultat global excédentaire (hors restes à réaliser) de : 32 178,25 € 

Approbation du Budget Primitif de l’exercice 2005 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le Budget Primitif de l’exercice 2005 qui s’établit comme suit : 

Section de fonctionnement du budget principal 

a - dépenses de fonctionnement :  97 909,75 € 

b – recettes de fonctionnement :  227 912,26 € 

soit un excédent prévisionnel de fonctionnement de : 130 002,51 € 

Section d’investissement du budget principal 

équilibre à hauteur de 1 086 185,43 € 

- d’approuver le Budget Primitif du Budget Annexe de l’exercice 2005 qui 
s’établit comme suit : 

Section de fonctionnement du budget annexe 

équilibre à hauteur de 52 495,00 € 

Section d’investissement du budget annexe 

équilibre à hauteur de 101 868,78 € 
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Cessions de terrains 
Le Comité Syndical décide : 

- de donner son accord à la réalisation des cessions suivantes : 

1) cessions par la SATEL au profit de la commune de Moliets 

 

Parcelles Superficie 

AZ 369   2 a 44 ca 

AZ 372   1 a 48 ca 

2) cessions par la SATEL au profit du Syndicat Mixte 

 

Parcelles Superficie 

BB 14  47 a 15 ca 

BB 16  49 a 80 ca 

BB 160  3 ha 02 a 56 ca 

BB 163  1 ha 03 a 39 ca 

BB 164  28 a 00 ca 

BB 165  62 a 55 ca 

BB 166  5 a 56 ca 

BB 169  73 a 27 ca 

BB 171  11 ha 28 a 53 ca 

BB 173  39 a 93 ca 

BB 174  9 a 04 ca 

BB 175  2 ha 92 a 86 ca 

- et d’autoriser Monsieur le Président à signer tout document à cet effet. 

Approbation du compte de gestion de l’exercice 2004 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le compte de gestion du Budget Principal et du Budget Annexe 
de l’exercice 2004 tel qu’il est présenté par Madame le Payeur Départemental. 

Délégation au Président pour l’équipement du Centre d’Entraînement 
International de Tennis 

Le Comité Syndical décide : 

- de déléguer à Monsieur le Président la préparation, la passation, l’exécution et 
le règlement du marché de fournitures relatif à l’acquisition d’équipements du 
Centre d’Entraînement International de Tennis dans la limite de 20 000 € TTC. 



56 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2005  

SYNDICATS MIXTES 
Syndicat Mixte des Zones d’aménagement touristique concertées de Moliets 
et Maa et de Messanges 

Délégation au Président pour le renouvellement de la ligne de trésorerie 
Le Comité Syndical décide : 

- de déléguer à Monsieur le Président le renouvellement de la convention 
d’ouverture de ligne de trésorerie dans la limite de 200 000 €. 

Détermination et affectation du résultat 
Le Comité Syndical décide : 

- d’affecter le résultat de la section de fonctionnement de l’exercice 2004, 
d’une part en réserve afin de couvrir le solde net d’exécution de la section 
d’investissement, compte tenu des restes à réaliser, d’autre part, en report de 
fonctionnement, soit les écritures suivantes : 

· compte 1068 – Excédents de fonctionnement capitalisés 19 206.69 € 
· ligne 002 – Résultat de fonctionnement reporté 124 002.26 € 

Indemnité de conseil allouée au comptable public 
Le Comité Syndical décide : 

- d’accorder l’indemnité de conseil à Madame ETIENNE, Receveur du 
Syndicat Mixte, depuis le début de sa gestion et jusqu’à changement de 
comptable, au taux maximum et conformément aux prescriptions de l’arrêté 
susvisé, 

- et de prélever les crédits nécessaires à l’article 6225 du budget principal. 

Communication sur les marchés conclu en application de la délégation donnée au 
Président 

Le Comité Syndical décide : 

- de prendre acte de la communication de Monsieur le Président relative au 
contrat d’assurance conclu dans le cadre de la délégation qui lui a été confiée. 

Election des représentants au Syndicat Mixte ALPI 
Le Comité Syndical décide : 

- d’élire en qualité de représentants du Syndicat Mixte à l’assemblée générale 
du Syndicat Mixte ALPI : 

  . Mme Anne Marie CANCOUET, en qualité de représentant titulaire 

  . M. Hervé BOUYRIE, en qualité de représentant suppléant. 

Adhésion et approbation des statuts de l’ALPI 
Le Comité Syndical décide : 

- d’adhérer à l’ALPI pour les attributions suivantes : 

. attributions obligatoires : extranet départemental et formation 
professionnelle 

. attributions facultatives : service assistance logiciel 

- d’approuver les statuts de l’ALPI 

- et d’autoriser Monsieur le Président à signer tout document à cet effet. 



BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2005  57 

SYNDICATS MIXTES 
Syndicat Mixte des Zones d’aménagement touristique concertées de Moliets 

et Maa et de Messanges 

Approbation de l’avenant n°3 à la convention d’étude conclue avec la SATEL en 
vue de la création et réalisation d’une ZAC à Messanges Nord 

Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver l’avenant n°3 à la convention d’étude conclue avec la SATEL le 
17 Mai 2001 ayant pour objet de réévaluer l’estimation prévisionnelle des 
prestations d’études 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer tout document à cet effet. 
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Réunion du Comité Syndical du 23 mars 2005 

Le Comité Syndical, réuni le 23 mars 2005, sous la présidence de Monsieur Guy 
DESTENAVE, Président du Syndicat Mixte, a pris les décisions suivantes : 

Participations statutaires au titre de l’exercice 2005 
Le Comité Syndical décide : 

- de fixer, au titre de l’exercice 2005, les cotisations statutaires suivantes : 

· pour le Conseil Général : 1 260.00 € 

· pour la Communauté de Communes :    140.00 € 

Délégation au Président pour le renouvellement de la ligne de trésorerie 
Le Comité Syndical décide : 

- de déléguer à Monsieur le Président le renouvellement de la convention 
d’ouverture de ligne de trésorerie dans la limite de 250 000 €. 

Approbation du Budget Primitif de l’exercice 2005 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le Budget Primitif de l’exercice 2005 qui s’établit comme suit : 

1 - Section de fonctionnement : équilibre à hauteur de  49 251.07 € 

2 – Section d’investissement : équilibre à hauteur de 309 224.22 € 

Indemnité de gestion allouée au comptable public 
Le Comité Syndical décide : 

- d’accorder l’indemnité de conseil à Madame ETIENNE, Receveur du 
Syndicat Mixte, depuis le début de sa gestion et jusqu’à changement de 
comptable, au taux maximum et conformément aux prescriptions de l’arrêté 
susvisé, 

- et de prélever les crédits nécessaires à l’article 6225 du budget. 

Délégation au Président pour les marchés inférieurs à 10 000 € 
Le Comité Syndical décide : 

- de donner délégation au Président du Syndicat Mixte pour prendre toute 
décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
marchés de travaux, de fournitures et de services inférieurs à 10 000 € HT. 

Approbation de l’avenant n° 1 au contrat d’assurance « responsabilité civile » 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver l’avenant n° 1 au contrat d’assurances multirisques en cours. 
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Délégation au Président pour les contrats d’assurance 
Le Comité Syndical décide : 

- de donner délégation au Président du Syndicat Mixte pour prendre toute 
décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
marchés d’assurances qui peuvent être passés en la forme négociée en raison de 
leur montant. 

Approbation du compte de gestion de l’exercice 2004 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le compte de gestion de l’exercice 2004 tel qu’il est présenté par 
Madame le Payeur Départemental. 

Exercice 2004 – Détermination et affectation du résultat 
Le Comité Syndical décide : 

- d’affecter le résultat de la section de fonctionnement de l’exercice 2004, 
d’une part en réserve afin de couvrir le solde net d’exécution de la section 
d’investissement, compte tenu des restes à réaliser, d’autre part, en report de 
fonctionnement, soit les écritures suivantes : 

· compte 1068 – Excédents de fonctionnement capitalisés 308.23 € 

· ligne 002 – Résultat de fonctionnement reporté  néant 

Extension n° 2 de l’usine SLE située à Liposthey : délégation au Président pour la 
conclusion d’un emprunt 

Le Comité Syndical décide : 

- de donner délégation au Président pour la conclusion d’un emprunt pour le 
solde de l’opération d’extension n° 2 de l’usine S.L.E. située à Liposthey dans 
la limite de 100 575,00 €. 

Compte administratif de l’exercice 2004 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le compte administratif du budget pour l’exercice 2004 qui 
s’établit comme suit : 

Section de fonctionnement  

a - dépenses de fonctionnement :  26 314.43 € 

b – recettes de fonctionnement :  26 622.66 € 

soit un excédent de fonctionnement de : 308.23 € 

Section d’investissement  

a - dépenses d’investissement : 1 339 088.99 € 

b – recettes d’investissement : 1 238 592.48 € 

soit un déficit d’investissement de : 100 496.31 € 

soit un résultat global déficitaire (hors restes à réaliser)  de : 100 188.28 € 
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Arrêté de Monsieur Guy DESTENAVE, Président du Syndicat 
Mixte de Haute Lande Industrialisation en date du 
26 avril 2005 portant approbation du guide de procédure 
interne de passation des marchés à procédure adaptée 

Article unique 
Le guide de procédure interne de passation des marchés à procédure adaptée 
est approuvé. 

Il peut être consulté à la cellule « syndicats mixtes » du Conseil Général des 
Landes. 
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Réunion du Comité Syndical du 29 mars 2005 

Le Comité Syndical, réuni le 29 mars 2005, sous la présidence de Monsieur Xavier 
FORTINON, Président du Syndicat Mixte, a pris les décisions suivantes : 

Délégation au Bureau – Approbation des actes d’engagement des marchés 
Le Comité Syndical délègue au Bureau, en complément de la délibération du 
9 avril 2004, l’approbation des actes d’engagement des marchés formalisés. 

Délégation au Bureau  
Le Comité Syndical décide de confier au Bureau les délégations suivantes : 

• Assurer les fonctions suivantes de la maîtrise d’ouvrage : 

- définir les modes de passations des marchés et autoriser les 
avenants et décisions de poursuivre prévue à l’article 118 du Code 
des Marchés Publics, 

- procéder aux ajustements de programmation dans le cadre du 
budget approuvé préalablement, 

- approuver les conventions. 

• Mener toutes les démarches administratives liées à la réalisation des 
programmes et notamment : 

- solliciter des financements auprès des partenaires et approuver les 
modifications des montants des aides dans le cas d’évolutions des 
coûts d’objectifs, 

- rechercher des fonds d’emprunts et réaliser les contrats de prêts 
correspondants, 

- initier le lancement d’enquêtes publiques. 

• Intenter ou soutenir des actions en justice au nom du syndicat mixte et 
procéder au règlement des différends et litiges, notamment dans le cadre 
des marchés publics. 

Indemnités de conseil du Payeur Départemental  
Le Comité Syndical décide d’attribuer à Madame Marie-France ETIENNE, 
Payeur Départemental, pour la période de sa gestion, des indemnités de conseil 
au taux maximal s’agissant du Budget Principal. 

Rapport d’activités 2004  
Le Comité Syndical prend acte du rapport d’activités 2004. 

Approbation du Compte Administratif 2004  
Le Comité Syndical approuve le Compte Administratif 2004 ci-après : 
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Remise d’ouvrage aux collectivités membres – Bassin dessableur de la Moulette  
Le Comité Syndical : 

- se prononce pour la remise à titre gratuit du bassin dessableur de la Moulette 
(étang de Cazaux-Sanguinet) à la Communauté de Communes des Grands 
Lacs, 

- approuve le procès-verbal de remise d’ouvrage, 

- autorise Monsieur le Président à le signer. 

Approbation d’un avenant – Etude préalable aux aménagements des abords de 
l’étang de Léon à Léon - 2ème tranche 

Le Comité Syndical : 

- approuve l’avenant n° 3 à la convention d’étude du 15 avril 2002 conclue 
avec le cabinet Artésite et portant sur l’étude préalable aux aménagements des 
abords de l’étang de Léon à Léon – 2ème tranche, 

- autorise Monsieur le Président à le signer. 

Dragage de l’étang d’Aureilhan  
Le Comité Syndical : 

- rapporte partiellement la délibération du 9 avril 2004 s’agissant de la 
programmation biennale des crédits du dragage de l’étang d’Aureilhan, 

- décide d’établir une programmation biennale des crédits conformément au 
tableau ci-dessous : 

 

Exercice Article 2318-111 

 € HT € TTC 

2005 1 000 000 1 196 000 

2006 850 000 1 016 000 

TOTAL 1 850 000 2 212 000 

Adhésion et approbation des statuts de l’ALPI  
Le Comité Syndical : 

- décide d’adhérer à l’ALPI pour les attributions suivantes : 

· attributions obligatoires : extranet départemental et formation 
profesionnelle 

· attributions facultatives : services assistance logiciel, 

- approuve les statuts, 

- autorise Monsieur le Président à signer tout document à cet effet. 

Election des représentants au Syndicat Mixte ALPI  
Le Comité Syndical désigne : 

- Monsieur Jacques LAMOTHE comme représentant titulaire, 
- Monsieur Michel DARREMONT comme représentant suppléant. 
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Budget Primitif 2005  
Le Comité Syndical adopte le Budget Primitif ci-après. 
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Réunion du Comité Syndical du 14 février 2005 

Le Comité Syndical, réuni le 14 février 2005, sous la présidence de Monsieur Jean 
BOURDEN, Vice-Président du Syndicat Mixte, a pris les décisions suivantes : 

Participations adhérents et non adhérents au Syndicat Mixte Départemental 
ALPI 

Le Comité Syndical décide : 

- de fixer les montants des participations des adhérents et non adhérents au 
Syndicat Mixte Départemental ALPI pour l’année 2005 conformément aux 
tableaux ci-après, 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 

PARTICIPATIONS ADHERENTS 2005 
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Annulation d’une délibération du Comité Syndical en date du 17 décembre 2004 
Le Comité Syndical décide : 

- d’annuler la délibération du comité syndical en date du 17 décembre 2004 -
relative à la participation financière due par le Centre Hospitalier de Dax pour 
son adhésion à l’ALPI. 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 

Modification des statuts du Syndicat Mixte Départemental ALPI 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver le projet de modification des statuts concernant les articles 1 et 
11 : 

Article 1 :  

En application des articles L.5721-1 à L.5722-6 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, il est formé un Syndicat Mixte qui prend la 
dénomination de : 

Agence Landaise Pour l’Informatique (ALPI), entre les personnes morales de 
droit public suivantes : 

 le Département des Landes, 
 Les communes des Landes, 
 Les EPCI des Landes, 
 Les établissements publics (locaux et départementaux et autres), 
Les chambres consulaires, 

dont la liste des adhérents est annexée aux présents statuts. 

En outre, peuvent également adhérer au Syndicat, les établissements publics ou 
les groupements d’intérêt public de développement local, dès lors qu’ils 
remplissent au moins une des conditions suivantes : 

- Leur siège administratif et/ou technique est situé dans le département des 
Landes ; 

- Leur activité est essentiellement tournée vers le département des Landes ; 
- Les membres composant la structure sont à 60 % des structures publiques 

située dans le département des Landes ;  

Article 11 

L’adhésion d’un nouveau membre se fait par délibération de la structure 
candidate. Le comité syndical approuve l’adhésion à la majorité absolue des 
suffrages exprimés. Elle entre en vigueur à compter de la date de l’arrêté 
préfectoral constatant l’ adhésion.  

Peuvent adhérer au Syndicat, les communes du département des Landes, les 
établissements publics de coopération intercommunale du département des 
Landes, les établissements publics locaux, départementaux ou autres du 
départements des Landes, les Maisons de retraite, les chambres consulaires du 
département des Landes, les établissements publics ou les groupements 
d’intérêt public de développement local dès lors qu’ils remplissent au moins 
une des conditions énumérées à l’article 1 des statuts. 

L’adhésion d’un membre à une attribution facultative s’opère par délibération 
de la structure concernée et par son acceptation par le comité syndical à la 
majorité absolue des suffrages exprimés qui sera chargé d’en informer le 
Préfet dans un délai de 15 jours. 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 



114 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2005  

SYNDICATS MIXTES 
Syndicat Mixte Départemental ALPI 

Tableau des effectifs du personnel de l’ALPI modifié 
Le Comité Syndical décide : 

- d’adopter le tableau des effectifs du personnel modifié ci-dessous, 

 
Tableau des effectifs du personnel de l’ALPI modifié 

 Fonctionnaires titulaires de la Fonction Publique Territoriale, recrutés par 
voie de mutation : 

• 1 emploi à temps complet d’Agent Administratif 
• 1 emploi à temps complet d’Adjoint Administratif Principal 1ère 

classe 

 Fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale : 
• 1 emploi à temps complet d’Agent Administratif 
• 1 emploi à temps complet de Rédacteur 

 Agents recrutés sous contrat de travail de droit public à durée indéterminée : 
• 1 emploi à temps complet d’Adjoint Administratif 
• 1 emploi à temps complet de Rédacteur Territorial 
• 1 emploi à temps complet d’Attaché Territorial 
• 6 emplois à temps complet de Technicien Supérieur Territorial 
• 2 emplois à temps complet d’Ingénieur Territorial 

 Agents recrutés sous contrat de travail de droit public à durée déterminée :  
• 3 emplois à temps complet de Technicien Supérieur Territorial 
• 1 emploi à temps complet de Technicien Supérieur Territorial 

Principal 
• 1 emploi à temps complet d’Ingénieur Territorial 
• 1 emploi à temps complet de Rédacteur Territorial 

 Agents emplois-jeunes 
• 3 emplois-jeunes recrutés par contrat de droit privé à durée 

indéterminée 
• 2 emplois-jeunes recrutés par contrat de droit privé à durée déterminée 

 

- de donner délégation au Président pour signer les différentes pièces relatives à 
ce dossier. 

Renouvellement d’un contrat 
Le Comité Syndical décide : 

- de renouveler pour un année, le contrat du rédacteur chargé : 

· de la coordination des reportages, des enquêtes pour une information 
départementale, 

· de la recherche, de la création de fiches et écritures journalistiques, 

· du développement du portail Extranet public Landais. 

Cet agent recruté bénéficiera du régime indemnitaire correspondant au cadre 
d’emploi de Rédacteur 1ére échelon et sera rémunéré sur la base de l’indice 
brut 298, indice majoré 290. 

- d’autoriser le Président à effectuer toutes les démarches nécessaires au 
recrutement de l’agent et à signer tout document à cet effet. 

Les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent et aux charges sociales s’y 
rapportant seront inscrits au budget de la collectivité.  
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Renouvellement d’un contrat 
Le Comité Syndical décide : 

- de renouveler pour un année, le contrat du technicien supérieur chargé : 

· de la formation. 

Cet agent recruté bénéficiera du régime indemnitaire correspondant au cadre 
d’emploi de Technicien supérieur 4ème échelon et sera rémunéré sur la base de 
l’indice brut 362, indice majoré 335. 

- d’autoriser le Président à effectuer toutes les démarches nécessaires au 
recrutement de l’agent et à signer tout document à cet effet. 

Les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent et aux charges sociales s’y 
rapportant seront inscrits au budget de la collectivité.  

Restaurant administratif pour les agents – Taux applicables au 1er janvier 2005 
Le Comité Syndical décide : 

- de faire bénéficier les agents titulaires, non titulaires intégrés sur le cadre 
d’emplois en dessous de l’indice brut 548 et les emplois-jeunes de la 
participation de l’employeur sur les repas pris au restaurant administratif de 
Mont-de-Marsan. 

La participation de l’employeur est fixée à 1,03 euros par repas et par agent.  

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 

Compte Epargne Temps 
Le Comité Syndical décide : 

- d’adopter le principe de la mise en œuvre du compte épargne temps, 

- de donner délégation au Président pour fixer les modalités pratiques et signer 
les différentes pièces relatives à ce dossier. 

Vote du Budget Primitif 2005 (budget principal et budget annexe) 
Le Comité Syndical décide : 

- d’adopter le budget primitif 2005 principal comme suit : 

     Dépenses  Recettes 
Investissement 348 200 348 200 
Fonctionnement 1 871 000 1 871 000 

- de fixer la participation du département pour le fonctionnement du Syndicat 
Mixte à hauteur de 185 000 euros soit 9.88 % du budget primitif. 

- d’adopter le budget primitif 2005 annexe comme suit : 

 
     Dépenses  Recettes 

Fonctionnement 65 800 65 800 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 
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Marchés – Procédures adaptées 
Le Comité Syndical décide : 

- d’autoriser Monsieur le Président, Personne Responsable du Marché, en 
charge de procéder à toutes les formalités nécessaires à la passation, 
conclusion, exécution des marchés relatifs ayant pour objet : 

· La maintenance des imprimantes, écrans et ordinateurs portables, 

· Les fournitures de matériels et logiciels informatiques, 

· Les fournitures de pièces, périphériques, petits matériels 
informatiques. 

Le Président tiendra informé l’assemblée de l’évolution de ces procédures. 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 

Nouvelles adhésions au Syndicat Mixte Départemental ALPI 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver les nouvelles adhésions ci-après au Syndicat Mixte 
Départemental ALPI qui entreront en vigueur à compter de l’arrêté préfectoral 
modificatif. 

 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 
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Avenant au marché location de véhicules 
Le Comité Syndical décide : 

- de réunir la Commission d’appel d’offres compte tenu du montant estimatif 
de l’avenant, 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 

Réunion du Comité Syndical du 18 avril 2005 

Le Comité Syndical, réuni le 18 avril 2005, sous la présidence de Monsieur Jean 
BOURDEN, Vice-Président du Syndicat Mixte, a pris les décisions suivantes : 

Approbation du compte administratif 2004 – Budget principal et budget annexe 
Le Comité Syndical décide : 

- d’adopter le compte administratif 2004 budget principal comme suit : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
RECETTES 1 614 370.74 
DEPENSES 1 193 559.97 

RESULTAT DE L’EXERCICE 420 810.77 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
RECETTES 364 774.36 
DEPENSES 164 260.38 

RESULTAT DE L’EXERCICE 200 513.98 
 

- d’adopter le compte administratif 2004 budget annexe comme suit : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
RECETTES 144 677.62 
DEPENSES 133 568.50 

RESULTAT DE L’EXERCICE 11 109.12 

 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 

Approbation du compte de gestion 2004, dressé par la Paierie Départementale 
Le Comité Syndical décide : 

- de déclarer que le compte de gestion dressé pour le Syndicat Mixte ALPI 
pour l’exercice 2004 par le Trésorier Principal, visé et certifié conforme par 
l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 
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Affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2004 – Budget principal 
et budget annexe 

Le Comité Syndical : 

Budget principal 

Après avoir voté le compte administratif, 
Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2004 
qui en résulte, 
décide d’affecter le résultat comme suit : 

Section de fonctionnement : 
Recettes Compte N°002 pour un montant de 60 000 € 

Section d’investissement 
Solde disponible affecté comme suit 
affectation complémentaire en réserve en section 
investissement (1068) 360 810.77 € 
report à nouveau créditeur en section investissement 200 513.98 € 

Budget annexe 

Après avoir voté le compte administratif, 
Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2004 
qui en résulte, 
décide d’affecter le résultat comme suit: 

Section de fonctionnement : 
Recettes Compte n°002 pour un montant de  11 100 € 

Vote du budget supplémentaire 2005 (Budget principal et budget annexe) 
Le Comité Syndical décide : 

- d’adopter le budget supplémentaire 2005 principal comme suit : 
     Dépenses  Recettes 

Investissement    391 430.90 1 052 374.62 
Fonctionnement 1 980 000.00 1 980 000.00 

- d’adopter le budget supplémentaire 2005 annexe comme suit : 
     Dépenses  Recettes 

Fonctionnement 84 800 84 800 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 

Participation supplémentaire 
Le Comité Syndical décide : 

- voter la participation suivante pour l’année 2005 : 

participation pour assistance logiciel némausic – élections 

 

Communes Participation 2005 

Communes de moins de 500 habitants 
Communes de plus de 500 habitants 

Forfait édition par page étiquettes / carte 

9.60 € 
22.30 € 
0.55 € 

- de donner délégation au Président pour signer les documents afférents. 
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Participation supplémentaire 
Le Comité Syndical décide : 

- d’amortir le matériel transféré à l’occasion de la dissolution de l’Association 
ALPI en totalité en 2005. 

- de donner délégation au Président pour signer les documents afférents. 

Ouverture de deux postes de technicien supérieur territorial 
Le Comité Syndical décide : 

- d’ouvrir deux postes de technicien supérieur territorial chargé des fonctions 
suivantes : 

- La maintenance des logiciels des collectivités adhérentes à l’ALPI. 

Ces agents recrutés bénéficieront du régime indemnitaire correspondant au 
cadre d’emploi de Technicien supérieur et seront rémunérés : 

· 1 agent sera rémunéré sur la base de l’indice brut 362, indice majoré 335, 
afférent au 2 ème échelon du grade de Technicien Supérieur Territorial. 

· 1 agent sera rémunéré sur la base de l’indice brut 322 , indice majoré 307, 
afférent au 1er échelon du grade de Technicien Supérieur Territorial. 

- d’autoriser le Président à effectuer toutes les démarches nécessaires au 
recrutement de ces agents et à signer tout document à cet effet. 

Les crédits nécessaires à la rémunération de ces agents et aux charges sociales 
s’y rapportant seront inscrits au budget de la collectivité.  

Marchés – Procédures adaptées 
Le Comité Syndical décide : 

- d’autoriser Monsieur le Président, Personne Responsable du Marché, en 
charge de procéder à toutes les formalités nécessaires à la passation, 
conclusion, exécution des marchés relatifs ayant pour objet : 

· Les Assurances, 

· La location d’un serveur pour l’hébergement des sites internet des 
adhérents de l’ALPI,   

· La Téléphonie fixe et mobile.  

Le Président tiendra informé l’assemblée de l’évolution de ces procédures. 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 

Avenant au marché location de véhicules pour un montant de 7 108.38 euros 
Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver l’avis favorable de la Commission d’appel d’offre concernant la 
location d’un véhicule supplémentaire et la modification d’une location pour la 
durée restante du marché pour un montant de 7108.38 euros. 

- de donner délégation au Président pour signer les documents nécessaires. 
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Nouvelles adhésions et modifications d’adhésions au Syndicat Mixte 
Départemental ALPI 

Le Comité Syndical décide : 

- d’approuver les nouvelles adhésions ci-après au Syndicat Mixte 
Départemental ALPI qui entreront en vigueur à compter de l’arrêté préfectoral 
modificatif. 

 

- d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 
 

 




